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DANIEL FEDRIGO * 

Contre le racisme et la xénophobie : 

Le droit de vote aux immigrés 

1981 a vu notre Parlement national adopter un projet de loi « ten­ 
dant à réprimer certains actes inspirés par le racisme ou la xénopho­ 
bie». Tous les démocrates s'en sont réiouls , non sans raison. Malheureu'­ 
sement, une telle loi ne règle pas à elle seule tous les problèmes, et à 
elle seule ne nous met bien entendu pas en mesure de changer les men­ 
talités. 

Changer les mentalités: voilà le gros morceau lâché. Mais c'est 
bien de cela qu'il s'agit lorsque la population de notre pays comporte 
une dizaine de pour-cent d'immigrés, et lorsque nous sommes encore et 
toujours les témoins de paroles et d'actes relevant du racisme et de la 
xénophobie. Témoins, oui. Témoins impuissants, certainement pas; 
d'ailleurs, nous ne pouvons pas nous le permettre, sous peine d'être 
complices. D'où notre participation aux « Assises contre le racisme» 
des 19, 20 et 21 mars à Bruxelles: nous la considérons comme un 
devoir. • 

Les notions de racisme et de xénophobie me semblent inévitable­ 
ment liées à la non-acceptation de la différence de « l'autre», différence 
réelle ou Imaqlnalre, différence physique, culturelle, sociale ou simple­ 
ment ethnique. Les démocrates se souviendront sans doute de cette 
très belle phrase: cc refuser le racisme, c'est accepter la différence», 
accepter que cc l'autre» puisse être autre tout en méritant les mêmes 
droits, le même respect, par le fait même de son existence d'être 
humain. 

Les sentiments de racisme-peur et de racisme-rejet peuvent, selon 
les circonstances, passer d'un état latent à un état exacerbé. Ces cir­ 
constances sont en premier lieu d'ordre économique, l'économique 
conditionnant la relative acceptation ou le rejet, l'économique favori­ 
sant la relative intégration ou l'exclusion, favorisant le contact culturel 
ou le choc des cultures. 

• Député communiste. 



Pour bien le comprendre, il convient de se référer à l'histoire de 
l'immigration. Pour ma part, je préfère me référer en priorité et plus par­ 
ticulièrement à l'histoire de l'immigration italienne en Belgique, non 
parce qu'elle me paraîtrait plus importante ou significative qu'une 
autre, mais parce que c'est elle que je connais le mieux pour en avoir 
été, en partie, le témoin, et pour l'avoir vécue dans son aspect 
« seconde génération ». Cet article m'offre une occasion unique 
d'apporter ce bref témoignage personnel à l'immense dossier de l'injus­ 
tice capitaliste et à son important chapitre de l'injustice raciste. 

Et d'abord les grandes lignes. La première grande vague d'immigra­ 
tien italienne en Belgique date des années 20, et trouve ses causes 
dans la situation économique désastreuse de l'Italie et la montée du 
fascisme dans ce pays d'une part, et d'autre part dans la nécessité pour 
le capitalisme belge de trouver de la main-d'œuvre à bon marché pour le 
travail de fond dans les charbonnages. La deuxième vague d'immigra­ 
tion italienne se situe au lendemain de la seconde guerre mondiale. Le 
gouvernement belge de l'époque avait une nouvelle fois choisi le char­ 
bon comme moteur de la relance économique, et ce charbon devait être 
fourni à bon marché pour relancer l'économie capitaliste. Le remplace­ 
ment des prisonniers de guerre allemands se fit grâce aux accords 
d'immigration conclus entre la Belgique et l'Italie en 1946 et l'arrivée 
massive des Italiens que je suis tenté d'appeler les « prisonniers de 
paix ». Cette arrivée massive n'alla pas sans poser des problèmes, 
créant une situation de choc des cultures entre populations non prépa­ 
rées à la rencontre mutuelle. A l'époque, pas plus qu'aujourd'hui, ni les 
entreprises ni le gouvernement n'avaient prévu de structure d'accueil, 
l'accueil se résumant à une mise en ghettos. 

Mon père, Egidio - ou Gino - faisait partie de cette seconde 
vague. En 1947, dans son village des montagnes du Frioul, il est bûche­ 
ron et a 19 ans. Sa vie, c'est la montagne, non pour l'air pur et les petits 
oiseaux, mais parce que c'est elle qui lui permet de vivre - ou plutôt de 
survivre. C'est elle qui l'a caché pendant la guerre, avec le groupe de 
résistants de Vénétie dans lequel il a lutté contre fascistes et nazis. 
C'est elle qui offre ses arbres à la cognée pour la fabrication du charbon 
de bois. 

Dans ces montagnes, on travaille « avec le soleil » pour un quignon 
de pain et un bout de fromage, et à défaut de pain, on se fait la 
« polenta» (1). Dans ces montagnes, aucun confort, car même le néces­ 
saire fait défaut. Et arrive la nouvelle de l'existence de pays de cocagne 
où chacun peut non seulement travailler mais manger à sa tairn. Egidio, 
le bûcheron, se rend au bureau d'embauche pour ces pays de rêve qui 
ont nom Belgique, France ou Australie. On s'embauche pour les char­ 
bonnages, les carrières ou les fours à chaux. Les conditions de travail? 
Aucune importance, tout se passera bien, vous verrez. 

Alors on verra, et on s'engage pour le premier départ : c'est pour la 
Belgique et les fours à chaux. Ils sont plusieurs dizaines à prendre le 
même train. Mon père voyage avec un de ses frères et plusieurs cou­ 
sins; ce n'est pas un hasard, car ils ont tous vécu la même misère. 

(1) Polenta: farine de maïs cuite à l'eau. 
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L'arrivée en Belgique restera à tout jamais marquée dans leurs 
mémoires. Ce qui les attend, c'est la pluie, et dans la pluie un camion 
non-bâché qui les emmène comme du bétail à l'usine de la Vieille­ 
Montagne de Flône. Ce qui les attend, c'est une salle froide et sale où 
ils devront dormir à vingt. Et puis, c'est le contact avec les fours, la cha­ 
leur, la fumée; leurs poumons de montagnards n'en veulent pas, leurs 
bras se couvrent d'ampoules: c'est l'enfer. Quelques semaines plus 
tard, ils seront transférés au siège de Hollogne-aux-Pierres. C'est pire 
encore, car ils sont entassés dans des baraques en bois et surveillés le 
soir par un gardien de l'usine (on ne sait jamais, avec ces sauvages); 
s'ils s'absentent plusieurs jours du travail, malades ou pas, c'est le che­ 
min de la frontière avec escorte de la gendarmerie. Le pays a besoin de 
travailleurs, pas de travailleurs malades. Les expulsions arbitraires se 
multiplient; ceux qui ne sont pas exclus essaient de « filer droit » et 
deviendront, dans ces camps d'acclimatation, les nouveaux esclaves 
des temps modernes. 

li semble assez incroyable qu'ils ne soient pas repartis. Mais on ne 
peut rentrer dans son pays gros-Jean comme devant, question de fierté. 
Surtout, ils ne peuvent pas croire à cette réalité. Ce n'est pas possible, 
c'est qu'ils ne comprennent pas bien la situation, et c'est sans doute 
parce qu'ils ne parlent pas la même langue que le contremaître. Cette 
langue des maîtres, ils l'apprennent « sur le tas », mi-wallon, 
mi-français, avec un zeste d'italien ou de patois. Après plusieurs mois, 
ils arrivent à se faire comprendre. Et ils commencent aussi à compren­ 
dre: comprendre les ordres, comprendre les remarques, et comprendre 
les insultes racistes dues à ce mur d'incompréhension, comprendre que 
quand on est Italien, on est assimilé à un fasciste, même si on s'est 
battu contre les fascistes, même si on a vu sa maison brûlée par les 
nazis, même si les copains ont été torturés, même si on a contribué à la 
victoire, même si on est communiste. 

Ce sont les mêmes insultes racistes qui m'ont été adressées quel­ 
ques années plus tard. Quand on naît d'un père immigré et d'une mère 
belge, on reste un immigré, on fait partie des « immigrés de la seconde 
génération ». Pour la première ou la seconde, les insultes sont les 
mêmes, et les invitations aussi : « Rentre chez toi » (mais je suis chez 
moi), « Rentre dans ton pays» (mais je suis dans mon pays). C'est cette 
dernière remarque qui m'a fait demander à ma mère, lorsque j'avais 
quatre ans, de retour de l'école (gardienne!): « Maman, c'est quoi, un 
pays?» 

Près de trente ans plus tard, après un long itinéraire d'intégration 
passant par l'université, j'entends encore souvent faire référence à mon 
origine italienne - en fait, trop souvent pour que ce soit toujours hon­ 
nête. Je fais désormais partie de ces générations de déracinés, consi­ 
dérées en Belgique comme « pas tout à fait belges », en Italie ou 
d'autres pays d'origine comme des étrangers. La question reste posée, 
car en fait, « c'est quoi, un pays ?» N'est-ce pas là où on se sent chez 
soi? N'est-ce pas là où on a sa famille, où on travaille, où on «fait» sa 
vie? De durs combats restent à mener autour de cette notion d'apparte­ 
nance et de cette autre notion de pays, et ces notions demandent des 
définitions communes. 
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Au début des années 50, l'intégration de ces immigrés italiens de la 
première génération est facilitée par une conjoncture économique plus 
favorable. Leur présence n'est plus alors considérée comme dange­ 
reuse par les autres travailleurs, l'esprit de compétition entre travail­ 
leurs, tant appréciée par les forces de droite, tend à s'effacer et le 
racisme qui y est lié devient latent. li ne disparaît pas, cependant, et 
n'attend qu'une dispute bénigne pour refaire subitement surface. li con­ 
tinue, et continuera par la suite, à toucher ces immigrés de la première 
comme de la seconde génération et n'attendra que l'occasion de 
l'aggravation de la crise du capitalisme pour se durcir de nouveau et 
redevenir très agressif. li visera davantage les immigrés plus récents, 
arabes et turcs en particulier. 

Ce racisme contribue très fortement à la division du monde du tra­ 
vail, et cette division contribue fortement au renforcement des forces 
de droite et de leurs partis, comme l'ont une fois de plus démontré les 
élections de novembre 1981; il suffit aussi de considérer quelle presse 
est la plus raciste pour pouvoir juger à qui ce crime profite. 

C'est dans cette même presse que l'on rencontre de plus en plus 
d'allusions à ce que j'appellerai le « mythe du seuil de tolérance». Ses 
défenseurs le définissent comme étant la proportion d'étrangers à ne 
pas dépasser sous peine de voir apparaître des réactions de rejet de la 
part de la population autochtone. Mais il s'agit bien d'un mythe, car ce 
fameux seuil n'est jamais précisé par personne, car aucune corrélation 
statistique ne l'atteste; ajoutons que tous les sociologues et anthropo­ 
logues travaillant sur les relations inter-ethniques le rejettent. 

La référence à ce fameux « seuil de tolérance» arrange bien ceux 
qui voudraient réorganiser à leur profit l'espace urbain, mais lorsqu'on a 
affaire à l'intolérance de la population autochtone, il faut bien préciser 
les prémisses de cette intolérance. En effet, elle est bien moins la cause 
d'une politique communale anti-immigrés que sa conséquence directe. 
Ce n'est pas un hasard si les Immigrés se retrouvent très souvent confi­ 
nés à des quartiers-ghettos qui sont aussi des quartiers-taudis. La 
cause en est qu'ils se trouvent confrontés à la nécessité de se trouver 
des logements à bon marché, alors qu'ils sont généralement exclus du· 
logement social. Les ogements à bon marché sont, dans les villes, ceux 
qui sont laissés sans entretien, par exemple parce qu'ils sont en sursis 
d'expropriation; les habitants les moins exigeants parce que les plus 
démunis y affluent, et nous assistons dès lors à la constitution de 
communautés-ghettos dans des quartiers-taudis. 

C'est lorsque les autorités communales ont bien laissé pourrir le 
problème qu'elles invoquent le « seuil de tolérance». Ce mythe leur per­ 
ment de masquer les vraies responsabilités, celles qui résident dans 
l'absence totale de politique d'accueil au niveau 'iui est le leur. Jusqu'à 
présent, elles n'ont donné aux immigrés ni le droit à un logement 
décent, ni le droit aux espaces verts, ni le droit à une scolarisation adap­ 
tée, ni le droit à la connaissance de la langue du pays d'accueil, ni tout 
ce qui découle de ce droit (intégration à l'entourage immédiat, compré- 
hension des règlements, des baux, ... ). · 

De plus, nous observons la même fuite de la part des autorités 
nationales, et plus particulièrement de la part du gouvernement Mar- 
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tens V. Selon l'accord de gouvernement, celui-ci « favorisera l'intégra­ 
tion des étrangers» par la naturalisation. La belle affaire! Voilà donc 
nos ministres persuadés que la naturalisation supprime tous les problè­ 
mes des immigrés, du salaire au logement en passant par la scolarité. 
Je crains fort pour ma part que ce ne soit vrai que pour certains joueurs 
de football ou d'autres sports-vedettes. Plus grave pour les immigrés 
venant des pays extérieurs à la CEE et en chômage« de longue durée » : 
le gouvernement prendra des mesures « afin de permettre par des inci­ 
tants financiers leur retour·et leur réinsertion dans leur pays d'origine». 
Les paroles de la chanson sont plus honnêtes : « quand on a pressé le 
citron, il faut jeter la peau », et en tout cas, en ce qui concerne le chô­ 
mage, on trafique les chiffres comme on peut - et ce n'est pas brillant. 
Cette mesure ne toucherait « que» quelque 4.000 immigrés (et leurs 
familles), mais ils représentent 4.000 unités non-désirées dans les sta­ 
tistiques de l'ONEm. 

Pour que soient reconnus les droits des immigrés, nous ne pou­ 
vons compter sur la seule bonne volonté des autorités en place; elles 
sont même parfois (?) les premières à ne pas les respecter. li apparaît 
de plus en plus clairement que la reconnaissance de ces droits passe 
par le droit de vote et d'éligibilité des immigrés, et c'est ce combat que 
les progressistes doivent à présent mener devant l'échéance très rap­ 
prochée des élections communales d'octobre 1982, gardant bien à 
l'esprit que le droit de vote est un moyen, et non un but en soi. 

Le droit de vote donnera aux immigrés le poids électoral qui devrait 
démocratiquement être le leur, et le droit d'éligibilité leur permèttra une 
participation effective aux prises de décisions qui les concernent. Ces. 
droits leur sont dus, car les immigrés, qu'ils soient ou non originaires de 
pays membres de la CEE, non seulement travaillent, ont contribué et 
contribuent au développement du pays et paient leurs impôts, mais ils 
interviennent aussi par leur seule présence à la fixation du chiffre des 
députés et des conseillers provinciaux et communaux. 

li s'agit de mettre en pratique notre conception de la démocratie, 
qui ne peut être tronquée. Cette lutte pour le droit de vote des immigrés 
s'inscrit dans la continuation de la longue lutte du peuple belge pour les 
droits civils et politiques, lutte pour le suffrage universel ou lutte pour le 
suffrage des femmes. L'expérience des conseils consultatifs doit être 
dépassée; les démocrates ne peuvent plus se contenter de ces conseils 
qui n'ont, comme résultat précis, que donné bonne conscience à leurs 
gentils organisateurs. 

De plus, contrairement aux affirmations de certains racistes mal 
renseignés, la Belgique ne serait pas le premier pays à donner le droit 
de vote aux immigrés : la Suède, le Danemark, l'Irlande et le Canton de 
Neufchâ_tel (Suisse) nous ont précédé. 

Les adversaires du droit de vote des immigrés en Belgique évo­ 
quent aussi une objection de constitutionnalité. Cette objection, cepen­ 
dant, ne devrait pas s'appliquer aux élections communales. En outre, 
notons que lorsque le député communiste Marcel Levaux demanda la 
révision de l'article 4 de la Constitution, sa demande fut repoussée sur 
la base qu'une telle révision n'était pas nécessaire pour étendre le droit 
de vote aux immigrés. Ce n'est que lorsque des propositions de loi sont 
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déposées que la révision de l'article 4 est présentée comme étant 
nécessaire. 

C'est dans ce contexte qu'a été déposée à la Chambre la proposi­ 
tion communiste « tendant à accorder aux étrangers le droit de vote et 
d'éligibilité aux conseils communaux, de fédérations et d'aggloméra­ 
tions de communes», reproduite en annexe. Elle ne pose qu'une condi­ 
tion supplémentaire à celle exigée des Belges pour le droit de vote et 
d'éligibilité: résider en Belgique depuis 5 ans au moins, durée généra­ 
lement admise pour que l'immigré puisse maîtriser sa situation et parti­ 
ciper en bonne connaissance de cause. 

Cette proposition fera sans doute l'objet de larges débats. Tant 
mieux, car c'est dans les débats qu'elle se renforcera et trouvera le sou­ 
tien dont elle aura besoin. Les « Assises contre le racisme», auxquelles 
j'ai fait allusion plus haut, seront aussi une excellente occasion de le 
vérifier. 

PROPOSITION DE LOI. 
Article 1. L'article 1 de la loi électorale communale est complété par un 

deuxième alinéa rédigé comme suit: 
« Sont également électeurs pour la commune ceux qui, sans distinction 
de-sexe, bien que ne possédant pas la qualité de Belge, ont 18 ans accom­ 
plis et résident en Belgique depuis 5 ans au rnoins-». 

Article 2. L'article 65, 1 ° de la même loi est complété comme suit: 
« ou résider en Belgique depuis 5 ans au moins ». 

Article 3. Le Roi est habilité à adapter et compléter la loi électorale, y com­ 
pris les dispositions fnales et celles concernant les exclusions et suspensions, 
en vue de les mettre en concordance avec les dispositions de la présente loi et 
d'assurer l'exécutfon de celle-ci. 
11 décembre 1981. 

D. FEDRIGO. 
J. NAGELS. 

A LIRE AUSSI DANS LES C.M. : 

- Les droits politiques des immigrés (J. Moins, avril-mai 1981) 
- Le statut des étrangers (J. Moins, mars 1981) 
- Chez eux chez nous: les immigrés (table ronde, avril 1980) 
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ANNE HERSCOVICI 

Les femmes face à la crise 

Comme 1975 est loin! 
Vous souvenez-vous de cette année où tout le monde parlait de la 

libération des femmes? Six ans plus tard, les discours ont jauni, les 
mots se sont envolés, bousculés par la crise. Mais les aspirations des 
femmes à une vie différente, aspirations que ces discours ont nourries, 
sont toujours bien là. li reste aussi des commissions, des textes légaux 
qui introduisent plus d'égalité en matière de salaires, d'accès à 
l'emploi, à la formation professionnelle. Et cela n'est pas négligeable - 
cela n'a d'ailleurs pas été offert - même si ces textes ne pèsent pas 
lourd aujoud'hui en raison de l'aggravation de la crise. 

UN DOUBLE MOUVEMENT 
Six ans plus tard, le nombre de chômeurs a plus que doublé: l'aug­ 

mentation est de 25 % pour les hommes, de 75 % pour les femmes. 
L'écart entre salaires féminins et masculins s'est creusé: en 1975, les 
salaires féminins représentaient 71,2 % des salaires masculins, en 
1980, ils ne représentent plus que 69,4 %. 

Un double mouvement s'est donc produit : la situation des femmes 
s'est améliorée en droit, elle s'est détériorée dans les faits. 

Pourtant, dans le même temps, les femmes se présentent ou sou­ 
haitent se présenter de plus en plus nombreuses sur le marché de 
l'emploi. Les chiffres témoignent même que les jeunes femmes poursui­ 
vent plus souvent qu'auparavant leur activité professionnelle quand 
elles ont des enfants. 

li est difficile, même pour un ministre CVP, de ne pas admettre 
cette évolution quand il s'adresse aux femmes chefs d'entreprise. 
« L'intégration des femmes dans la vie économique, sociale et politique 
est justifiée non seulement par la nécessité économique, mais ausst 
par la ferme volonté des femmes de prendre, à l'égal des hommes, une 
part active à l'ensemble de la vie en société et non plus seulement à la 
vie familiale. C'est une révolution de notre époque. » Et Wilfried Mar­ 
tens, c'est de lui qu'il s'agit, de constater le maintien d'inégalités pro­ 
fondes entre hommes et femmes, inégalités que « les responsables 
politiques de notre pays ne peuvent plus accepter. » C'était en janvier 
1980. 
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DANGEREUX 
Accepter cette situation est effectivement dangereux : elle est 

révélatrice d'une contradiction inhérente aux rapports capitalistes de 
production et elle est susceptible d'ouvrir beaucoup d'yeux sur la 
nécessaire articulation entre lutte des femmes et lutte des classes. 

Mais revenons à nos ministres qui ont plus d'un tour dans leur sac. 
Moins d'un an après les solennels constats de Martens, son collègue 
socialiste Roger De Wulf donnait l'exemple en prenant ses fameux arrê­ 
tés royaux de décembre 1980, q•Ji pénalisent les femmes en droit et 
dans les faits. 

Pour rappel, il s'agit notamment de réduire presque au minimum 
l'allocation de chômage attribuée aux cohabitants et aux isolés - en 
chômage depuis plus de deux ans. Et comme par hasard, la durée 
moyenne du chômage des femmes est actuellement de plus de deux 
ans et la majorité des isolés et la plupart des cohabitants sont des fem­ 
mes. 

C'est là précisément ce que la directive européenne du 19 décem­ 
bre 1978 sur l'égalité des traitements en matière de sécurité sociale 
appelle en la condamnant une discrimination indirecte : « Le principe de 
l'égalité de traitement implique l'absence de toute discrimination fon­ 
dée sur le sexe, soit directement, soit indirectement par référence 
notamment à l'état matrimonial ou familial.» 

li est vrai que cette directive ne prévoit sa mise en œuvre par les 
Etats membres qu'en 1984. 

L'avantage de la formule De Wulf est évidemment de pouvoir se 
présenter comme neutre et innocente, alors même qu'elle atteint essen­ 
tiellement les femmes. 

LE CULTE OE LA FAMILLE 
Dès le début de 1980 d'ailleurs, la presse financière, qui se soucie 

peu de ménager les apparences, menait campagne sur les « 95 % des 
femmes en chômage complet, qui n'étaient pas chefs de ménage», en 
rappelant sans vergogne qu'à l'origine, la réglementation du chômage 
n'indemnisait que les personnes en état de besoin. Aujourd'hui, Mar­ 
tens et ses amis libéraux - qui dansent mieux sur l'air européen quand 
il s'agit çe démanteler la sidérurgie ou d'« aménager» la liaison des 
salaires à l'index - se sont engouffrés dans la brèche ainsi ouverte. 

Dans leur programme gouvernemental, au chapitre sauvegarde de 
la sécurité sociale, on peut Iire ;« Bien que les allocations de la sécurité 
sociale constituent un droit individuel, la sécurité sociale devra être 
orientée de plus en plus vers les familles. 

Cela signifie notamment que la capacité contributive, la composi­ 
tion de la famille et la situation de l'assuré social pourront constituer un 
critère dans la fixation des indemnités de la sécurité sociale ». 

Contre tout principe d'égalité devant le travail, le droit à la sécurité 
sociale serait donc subordonné aux conditions de ressources des famil­ 
les. (1) 

(1) C'est l'orientation défendue en 1978 déjà par les représentants des employeurs à la 
Commission du travail des femmes (Rapport d'activité 1978, p. 61). 
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Et le ministre Dehaene a beau affirmer qu'il n'est pas question de 
recourir à la notion d'état de besoin, on peut légitimement se demander 
si de fait, les pouvoirs spéciaux aidant, ce n'est pas de cela qu'il s'agit. 

En tout état de cause, si le ministre s'interroge sur la nécessité de 
certaines prestations pour des ménages bénéficiant de revenus élevés 
(qui fixe la barre à quel niveau, en y introduisant les revenus du 
capital?), il s'agit de régler cette question de la hiérarchie des revenus 
non au travers de la sécurité sociale mais par une fiscalité adéquate. De 
cela, évidemment, les néo-libéraux ne veulent pas . 

LE BOUT DE L'OREILLE 
A vrai dire, cette orientation montre déjà le bout de l'oreille dans la 

loi du 22 juin 1981 établissant les principes généraux de la sécurité 
sociale. Et l'on constate là encore que sous prétexte du moindre mal, 
les socialistes ont contribué à préparer le terrain pour le pire. 

Seuls les fanatiques des débats parlementaires se souviennent de 
la polémique qui opposa alors le député communiste Georges Glineur 
et le ministre Dhoore. A propos de la différenciation des prestations sui­ 
vant la « situation familiale», Georges Glineur fit remarquer:« Les chô­ 
meurs connaissent les effets désastreux de l'application de l'arrêté qui 
les concerne. C'est une réalité. Cet arrêté est entré en vigueur le 1er avril 
81 et le chômeur vivant en famille verra son allocation de chômage 
réduite au minimum des moyens d'existence si un membre de la famille 
travaille régulièrement. Et c'est vrai pour des dizaines de milliers de 
femmes chômeuses dont le mari travaille et pour des milliers de jeunes 
dont le père ou la mère travaille». 

Et de poser la question : « Sont-ce de telles vnesures que vous 
entendez prendre pour assurer la différenciation des prestations sui­ 
vant la situation familiale? » Le ministre Dhoore, collègue de De Wulf fit 
un << signe de dénégation :> ! 

li y a près de quinze jours, interrogé à la BAT sur ce qu'il fallait 
entendre par « une sécurité sociale plus orientée vers les familles», 
Martens a fait explicitement référence à ses sources d'inspiration : les 
arrêtés royaux de De Wulf. Ceux-là même contre lesquels les femmes 
de la FGTB, de la CSC, du PCB, de Vie féminine, des groupes féminis­ 
tes ... ont décidé de se battre ensemble. Et c'est cette coordination des 
« Femmes contre la crise» qui prépare depuis plusieurs mois, à l'occa­ 
sion de la journée internationale des femmes, une manifestation sur les 
thèmes: droit au travail, droit aux allocations de chômage, maintien du 
pouvoir d'achat et indépendance économique de la femme. 

Bref, une plate-forme que le programme gouvernemental prend 
directement à contre-pied, en arrêtant des mesures qu'il espère dissua­ 
sives du travail professionnel des femmes. Non seulement le travail des 
femmes est sanctionné puisque susceptible de faire perdre le droit à 
certaines prestations de sécurité sociale. Mais de plus, les revenus des 
familles des travailleurs sont visés. li ne s'agit donc pas que des fem­ 
mes dans cette affaire. 

LES BEAUTÉS DU TEMPS PARTIEL 
li faut rappeler à ce propos que 700.000 travailleuses cotisent aux 

allocations familiales sans aucune contrepartie, faisant rentrer 16 mil- 
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liards dans les caisses de l'ONAFTS. 700.000 travailleuses cotisent, 
sans avantage spécifique, en régime « Soin de santé», pour onze mil­ 
liards de francs par an. 

C'est la même intention de ne pas reconnaître le droit au travail des 
femmes qui inspire les dispositions du programme gouvernemental pré­ 
conisant l'encouragement du travail à temps partiel. La volonté du pou­ 
voir et du patronat de maintenir la main-d'œuvre féminine dans une 
situation marginale, jouant un rôle d'appoint sur le marché de l'emploi, 
apparaît aujourd'hui nettement. 

La promotion du travail à temps partiel est un des six axes du plan 
de redressement proposé par Fabrtrnétal - du « Mal belge » en avril 80, 
au « Drame belge » en novembre 81. 

Incapable de créer des emplois mais n'osant pas s'attaquer de 
front à la volonté des femmes d'exercer une activité professionnelle, la 
droite moderne a ajusté son discours, l'a mis au goût du jour et s'est fait 
le champion du travail à temps partiel, sous prétexte de concilier travail 
et famille. 

Le piège est habile, parce que cette formule prend en compte de 
· réelles difficultés des femmes à mener de front vie professionnelle et 
vie familiale. Difficultés que la classe dominante se garde bien de 
résoudre, ce qui lui permet de diffuser une idéologie qui, autour du rôle 
familial des femmes, ne concède qu'une place mineure à leur rôle pro­ 
fessionnel. (2) 

Or, le plus souvent, le travail à temps partiel est imposé (cela ou le 
chômage) et les heures de prestation exigées se situent le plus souvent 
aux heures des retrouvailles familiales (pour les grands magasins, par 
exemple, le samedi et les soirs de 17 à 20 heures). Les femmes neveu­ 
lent plus être écartelées entre vie professionnelle et vie familiale, c'est 
vrai. Mais elles ne veulent pas d'une vie professionnelle au rabais ou 
marginale (par l'absence de formation, de promotion, de salaires 
décents) et elles ne veulent plus d'une vie familiale amputée, où les 
enfants ne sont pas élevés aussi par leurs pères. 

Pour sortir de là, il faudra créer des emplois et réduire le temps de 
travail pour tous. 

La crise met en évidence de façon plus éclatante que jamais à quel 
point la lutte des femmes pour leur autonomie est intimement liée au 
combat pour l'émancipation sociale de la classe ouvrière, pour la recon­ 
naissance du droit au travail à part entière et contre les idées rétrogra­ 
des qui tentent de faire passer les inégalités pour naturelles. 

(2) Un député anglais, approuvé par le secrétaire d'Etat à l'Education, M. Rhodes Boy­ 
son, le disait fort crument il y a près de six mois : « Si le nombre de crèches était réduit les 
mères seraient obligées de passer plus de temps avec leurs enfants. Cela améliorerait I~ vie 
de famille et aiderait à réduire le chômage». 
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